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			Texte de base


			Préambule


			Pour les parties à la présente convention collective nationale, ce texte est l’occasion de rappeler et de réaffirmer que la vocation des 256 offices publics de l’habitat dans le mouvement du logement social est celle de la gestion d’une mission de service public qu’ils conduisent dans l’intérêt des habitants les plus fragilisés au regard d’un bien particulier : le logement. Dans ce secteur, les offices publics de l’habitat représentent un poids économique non négligeable avec un parc de logements d’environ 2,5 millions répartis sur l’ensemble du territoire national, pour 4,9 millions de personnes logées. Les offices publics de l’habitat, acteurs socialement responsables au cœur des territoires, emploient 49 360 personnes.


			Les parties à la présente convention collective nationale rappellent que selon l’article L. 421-1 du code de la construction et de l’habitation, les offices publics de l’habitat sont des établissements publics locaux à caractère industriel et commercial, fruit de la réforme du statut des ex-OPHLM et des ex-OPAC par application des dispositions de l’ordonnance n° 2007-137 du 1er février 2007. La présente convention collective nationale s’applique en conséquence au personnel pour lequel elle a vocation à édicter des règles de gestion d’origine conventionnelle, reprenant à son compte certaines des dispositions relatives au statut du personnel des offices publics de l’habitat.


			Dans le respect des articles L. 421-24 et L. 421-25 du code de la construction et de l’habitation, la présente convention collective s’est naturellement constituée, d’une part, autour des dispositions du décret n° 2011-636 du 8 juin 2011, d’autre part, autour des stipulations conventionnelles des dix accords collectifs nationaux déjà en vigueur dans tous les offices publics de l’habitat.


			Le statut des offices publics de l’habitat étant unifié, il a paru logique, lors des réunions de négociations entre les organisations syndicales et la fédération nationale des offices publics de l’habitat de concevoir la présente convention avec pour objectif de consolider un socle conventionnel de dispositions communes applicables aux personnels d’un office public de l’habitat, et de disposer d’un support nécessaire à un dialogue social à venir riche et porteur des valeurs fondatrices des offices publics de l’habitat.


			En effet, depuis 10 ans, l’émergence d’un dialogue social de branche au niveau national a permis aux organisations syndicales représentatives et à la fédération des offices publics de l’habitat d’introduire dans les accords applicables des dispositions permettant la coexistence harmonieuse entre les deux catégories de personnels, privés et publics, dans le respect des dispositions légales, réglementaires et conventionnelles propres à chacune de ces populations.


			La présente convention collective est le fruit de cette activité de négociation menée au niveau national sur ces 10 dernières années et le symbole d’un dialogue social dynamique.


			La présente convention collective est l’aboutissement de la volonté des partenaires sociaux de reconnaître la qualité de l’exercice quotidien du travail des personnels des offices publics de l’habitat, la reconnaissance de leurs conditions d’emplois, que les parties signataires ont entendu fixer et maintenir, et qui sont applicables à l’ensemble des offices publics de l’habitat.


			Chapitre Ier. Champ d’application professionnel et territorial de la convention collective nationale


			La présente convention collective nationale, conclue en application du livre II de la deuxième partie du code du travail, et en particulier des articles L. 2232-5 et suivants du code du travail, s’applique à l’ensemble des personnels des offices publics de l’habitat régis par les articles L. 421-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation ainsi que par le décret n° 2011-636 du 8 juin 2011.


			Elle s’applique sur l’ensemble du territoire national tel qu’entendu au sens de l’article L. 2222-1 du code du travail.


			Chapitre II. Dialogue social et représentation du personnel


			I. Instances paritaires nationales


			Article 1er. 1 Commission paritaire nationale de négociation et d’interprétation (CPNNI)


			1.1. 2 Rôle de la commission


			La commission paritaire nationale des offices publics de l’habitat est l’instance de négociation des accords collectifs nationaux pour les offices. Elle est de plus chargée de suivre l’application de la présente convention et des accords collectifs nationaux dans les offices publics de l’habitat dans les conditions définies par le code du travail. À ce titre, elle assure le rôle de commission paritaire de suivi des classifications et rémunérations dans les conditions prévues au titre III du décret n° 2008-1093 du 27 octobre 2008, et sur la base du bilan global des classifications prévu à l’article 9 de ce décret.


			Par ailleurs, la commission paritaire nationale a notamment pour rôle d’exercer les compétences de la commission d’interprétation de la présente convention et des accords collectifs nationaux (art. L. 2232-9 du code du travail), sur saisine des organisations syndicales de la fédération des offices publics de l’habitat, ainsi que de l’observatoire paritaire de la négociation collective (art. L. 2232-10 du code du travail).


			Elle a également pour rôle de recevoir les accords d’entreprise, ceux relatifs à la durée du travail donnant lieu à l’établissement d’un rapport annuel d’activité comportant un bilan sur ces accords (art. L. 2232-9 et L. 2232-22 du code du travail). Pour l’exercice de ces missions, elle peut constituer des sous-commissions paritaires spécialisées.


			Elle représente la branche dans l’appui aux offices et vis-à-vis des pouvoirs publics et exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi.


			La CPNNI s’assure également de la conformité de la présente convention collective nationale et de ses avenants aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, et examine l’opportunité d’intégrer en son sein les mesures qui ont été négociées dans les différents accords de branche, conformément au chapitre XI.


			Elle peut plus largement se saisir de toutes les questions auxquelles les parties signataires de la présente convention s’accordent à reconnaître un caractère d’intérêt commun pour le personnel et les offices publics de l’habitat.


			1.2. Composition de la commission et modalités de décision


			La commission paritaire nationale est composée des représentants des employeurs désignés par la fédération nationale des offices publics de l’habitat et des représentants des salariés désignés par les organisations syndicales représentatives au niveau de la branche.


			La représentation des salariés est constituée à raison de deux membres titulaires et deux membres suppléants par organisation syndicale. La représentation des employeurs comporte autant de membres titulaires et suppléants que l’ensemble de la représentation des salariés.


			Les décisions de la commission sont prises à la majorité des suffrages exprimés, chaque organisation syndicale disposant d’une voix et la représentation des employeurs d’autant de voix en nombre. Les membres suppléants peuvent assister aux séances de la commission à titre consultatif, et participent aux votes en l’absence des membres titulaires.


			1.3. Règlement intérieur


			La commission paritaire nationale dispose d’un règlement intérieur qui détermine l’organisation de ses travaux.


			1.4. Interprétation de la convention et procédure de conciliation


			La commission paritaire nationale examine les difficultés d’interprétation nées à l’occasion de l’application et de l’interprétation de la présente convention et de ses avenants ainsi que des accords collectifs nationaux applicables dans les offices.


			Ainsi, elle peut être saisie par toute organisation syndicale représentative ou à défaut par les élus du personnel de chaque office public de l’habitat, par le directeur général de l’office public de l’habitat ou son représentant mandaté par lui, de l’examen de toute difficulté d’ordre individuel ou collectif résultant de l’application de ces dispositions une fois épuisés tous les moyens pour concilier les parties.


			La demande sera adressée au secrétariat de la commission par lettre recommandée avec avis de réception. Une copie en sera jointe à la convocation des membres de la commission par le secrétariat. Cette lettre devra exposer succinctement la question posée ou le différend constaté.


			Pour toute saisine d’une question d’interprétation, la commission examine préalablement la recevabilité de la saisine. Dès lors qu’elle est saisie dans un délai d’au moins 15 jours avant la réunion programmée, la commission évoque sa recevabilité lors de ladite réunion.


			La commission statue dans un délai de 3 mois maximum à partir de la date de réception de la demande d’interprétation.


			Une délibération interprétative ou un procès-verbal de conciliation/non conciliation est établie à l’issue de la réunion. La fédération des offices publics de l’habitat s’assurera de la diffusion de cette information auprès des offices.


			Les membres de l’une ou l’autre des délégations peuvent siéger à une réunion ayant à examiner une demande d’interprétation émanant de leur office mais ne participent pas au vote.


			Article 2. Commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPNEF)


			La CPNEF de la branche des offices publics de l’habitat et son observatoire des métiers et des qualifications existent depuis 2007.


			L’intégralité de leurs compétences, prérogatives et missions en matière d’étude, de promotion et de suivi de l’emploi et de la formation professionnelle dans les offices publics de l’habitat sont renouvelées dans leur forme actuelle. Elles sont reprises dans le règlement intérieur de la CPNEF, lequel organise également leur fonctionnement et les débats de la commission.


			La CPNEF a également pour mission d’établir une liste des formations éligibles au compte personnel de formation (liste CPF).


			Consciente des enjeux de la formation professionnelle, il appartient à la branche des offices publics de l’habitat de se saisir des opportunités de créer ou non des formations spécifiques à la branche aboutissant sur des qualifications sanctionnées par une certification. La création des certificats de qualification professionnelle (CQP) de branche doit répondre aux objectifs suivants :


			– développer et reconnaître les compétences des salariés au travers d’un parcours qualifiant ;


			– accompagner les évolutions de la branche et des offices ;


			– favoriser la sécurisation des parcours professionnels ;


			– faciliter la mobilité professionnelle.


			Les modalités de création d’un CQP sont décidées par la CPNEF en lien avec l’observatoire des métiers et des compétences.


			Il appartient également à la CPNEF de repérer et de se positionner sur les CQP des branches connexes susceptibles d’intéresser la branche professionnelle, en vue d’en faire des certificats de qualification professionnelle interprofessionnels (CQPI). Dès lors, ces CQPI pourraient être inscrits dans la liste de branche relative au compte personnel de formation (liste CPF).


			Le secrétariat de la CPNEF diffuse au travers d’outils de communication adaptés, à l’ensemble des offices publics de l’habitat, toutes informations nécessaires sur les divers dispositifs gérés par la branche en matière de formation et plus particulièrement la liste CPF, les moyens d’accès au fonds de formation de branche, etc.


			Les parties signataires donnent mandat à la CPNEF pour fixer les montants de prise en charge qui seront proposés sur l’analyse des statistiques présentée par l’organisme paritaire collecteur agréé de la branche en matière de professionnalisation. À défaut de décision prise par cette commission, les taux de prise en charge seront équivalents au minimum légal en vigueur.


			La liste des publics prioritaires et des actions prioritaires de formation est définie au point VI du sous-chapitre Ier du chapitre VIII de la présente convention. Cette liste fera l’objet d’une discussion annuelle en CPNEF en vue de son éventuelle adaptation par délibération de cette instance, après recensement et transmission des besoins et attentes des offices publics de l’habitat à cette commission ainsi qu’à l’observatoire des métiers et des qualifications dont les études pourront être utilisées comme base de travail.


			La CPNEF joue également un rôle important dans le cadre de l’évaluation de la gestion des fonds conventionnels versés par les offices publics de l’habitat.


			Article 3. Observatoires nationaux


			3.1.  Observatoire de la négociation collective de la branche


			L’observatoire paritaire de la négociation, visé à l’article L. 2232-10 du code du travail, est destinataire des accords d’entreprise conclus pour la mise en œuvre d’une disposition législative. Ils lui sont transmis, dans la mesure du possible par voie électronique, dans le mois qui suit l’accomplissement des formalités de dépôt prévues par le code du travail.


			Il se réunit au moins une fois par an pour exercer sa compétence d’observatoire paritaire de la négociation collective au titre du code du travail.


			Dans le rôle d’observatoire de la négociation collective, la CPNNI est informée des difficultés pouvant survenir dans l’application de la présente convention et des accords collectifs nationaux. Elle s’assure de la transmission à son secrétariat des accords d’entreprise par les offices.


			L’observatoire permet de recenser les accords collectifs d’entreprise signés et de capitaliser les pratiques de dialogue social dans les offices publics de l’habitat en vue d’évaluer leur efficacité et de faire connaître les bonnes pratiques.


			3.2. Observatoire des métiers et des qualifications de la branche


			L’observatoire des métiers et qualifications de la branche est un outil de veille qui a pour mission de suivre l’évolution, tant sur le plan quantitatif que qualitatif, de l’emploi et des métiers des offices publics de l’habitat. Il peut, à ce titre, mettre en œuvre toute étude prospective qu’il juge nécessaire ou qui lui est commandée par la CPNEF. Il sert dans ce cas-là de comité de pilotage de l’étude.


			II. Libertés d’opinion et d’expression du personnel des offices publics de l’habitat


			Les parties signataires de la présente convention reconnaissent à chacun la liberté d’opinion.


			Elle se traduit notamment par la liberté de chacun des salariés d’adhérer à l’organisation syndicale de son choix et/ou d’exercer des fonctions syndicales ainsi que la possibilité pour les organisations syndicales d’agir dans la défense des intérêts professionnels dans le respect de la réglementation en vigueur.


			Les offices publics de l’habitat s’engagent à ne pas prendre en compte l’appartenance ou la non-appartenance à une organisation syndicale ou l’exercice de fonctions syndicales notamment en matière d’embauche, de rémunération et d’octroi d’avantages sociaux, de formation, de promotion, de mesures disciplinaires ou de rupture du contrat de travail.


			Ils s’engagent également à respecter l’indépendance des organisations syndicales ainsi que la plus grande neutralité vis-à-vis de ces organisations et de leurs représentants.


			III. Délégués syndicaux et la présence syndicale dans les offices publics de l’habitat


			Article 1er. Modalités d’exercice du droit syndical


			1.1. Principes généraux


			Le droit syndical s’exerce dans les offices publics de l’habitat en application des dispositions du titre IV du livre Ier de la deuxième partie du code du travail, sous réserve des dispositions du présent chapitre de la convention collective nationale et du titre III du décret n° 2011-636 du 8 juin 2011.


			Les dispositions de la présente convention ne font pas obstacle à l’application d’un accord prévoyant des conditions plus avantageuses pour l’exercice du droit syndical, conclu entre le directeur général d’un office public de l’habitat et les organisations syndicales représentatives.


			1.2. Désignation de délégués/représentants syndicaux 


			Dans tout office public de l’habitat et quel que soit son effectif :


			– chaque organisation syndicale représentative dans cet office au sens des dispositions des articles L. 2121-1 et suivants du code du travail qui constitue une section syndicale en application de l’article L. 2142-1 du code du travail désigne un ou plusieurs délégués syndicaux pour la représenter auprès de l’employeur dans les conditions prévues aux articles L. 2143-3 et suivants du même code ;


			– un syndicat non représentatif dans cet office et qui constitue une section syndicale en application de l’article L. 2142-1 du code du travail peut désigner un représentant de la section syndicale pour le représenter au sein de l’office.


			Article 2. Représentation syndicale


			Chaque syndicat satisfaisant aux conditions de l’article L. 2142-1 du code du travail qui constitue une section syndicale au sein d’un office, quel que soit le nombre de salariés peut, s’il n’est pas représentatif dans l’office, désigner un représentant de la section syndicale pour le représenter au sein de cet office dans les conditions prévues par le code du travail.


			Le représentant susvisé bénéficie des mêmes prérogatives que le délégué syndical, à l’exception du pouvoir de négocier des accords collectifs.


			Le mandat du représentant de la section syndicale prend fin, à l’issue des premières élections professionnelles suivant sa désignation, dès lors que le syndicat qui l’a désigné n’est pas reconnu représentatif dans l’office. Le salarié qui perd ainsi son mandat de représentant syndical ne peut pas être désigné à nouveau comme représentant syndical au titre d’une section jusqu’aux 6 mois précédant la date des élections professionnelles suivantes dans l’office.


			Article 3. 3 Représentant syndical au comité d’entreprise


			Conformément aux articles L. 2143-22 et L. 2324-2 du code du travail, le représentant syndical au comité d’entreprise est désigné comme suit :


			– dans les entreprises de moins de 300 salariés, le délégué syndical est de droit représentant syndical au comité d’entreprise ;


			– dans les entreprises d’au moins 300 salariés, chaque organisation syndicale représentative au sein de l’entreprise peut désigner un représentant syndical au comité d’entreprise.


			Article 4. Représentant syndical au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)


			S’il existe au sein de l’office public de l’habitat une convention ou un accord collectif, un engagement unilatéral ou un usage en ce sens, un représentant syndical au CHSCT pourra être désigné par les organisations syndicales représentatives.


			IV. Négociation collective dans les offices publics de l’habitat


			Article 1er. Principes généraux


			Il appartient aux employeurs et aux organisations syndicales représentatives dans les offices publics de l’habitat de définir, par voie de convention ou accord collectif, un calendrier des négociations afin notamment de déterminer, dans le respect des dispositions du code du travail, la périodicité des négociations d’entreprise obligatoires.


			Il est souhaitable que les négociations commencent par un accord de méthode permettant de fixer en amont la nature des informations partagées entre les négociateurs, les différentes étapes de la négociation, voire les moyens supplémentaires et/ou spécifiques attribués dans ce cadre.


			En application de la législation actuelle, les conventions et accords collectifs conclus en application des articles L. 2232-12 et suivants du code du travail, doivent, au-delà des clauses habituelles, comporter un préambule présentant de manière succincte leurs objectifs et leur contenu, définir leurs conditions de suivi et prévoir des clauses de rendez-vous.


			Ils sont, sauf dispositions législatives, réglementaires ou conventionnelles contraires, conclus pour une durée de 5 ans à l’expiration de laquelle ils cessent de produire effet.


			Article 2. 4 Négociations annuelles obligatoires


			Conformément aux articles L. 2242-5 à L. 2242-19 du code du travail, les parties signataires rappellent que les offices ont l’obligation de négocier, en principe annuellement, sur la rémunération, le temps de travail et le partage de la valeur ajoutée :


			– les salaires effectifs ;


			– l’intéressement et l’épargne salariale ;


			– la durée effective et l’organisation du temps de travail, notamment la mise en place du travail à temps partiel ;


			– le suivi de la mise en œuvre des mesures visant à supprimer les écarts de rémunération et les différences de déroulement de carrière entre les femmes et les hommes.


			Selon cette même périodicité en principe annuelle, les offices doivent également négocier sur l’égalité professionnelle et la qualité de vie au travail :


			– l’articulation entre la vie personnelle et la vie professionnelle ;


			– les objectifs et les mesures permettant d’atteindre l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, notamment en matière de suppression des écarts de rémunération, d’accès à l’emploi, de formation professionnelle, de déroulement de carrière et de promotion professionnelle, de conditions de travail et d’emploi, en particulier pour les salariés à temps partiel, et de mixité des emplois ;


			– le calcul des cotisations d’assurance vieillesse, sur le salaire à temps plein pour les salariés à temps partiel et sur les conditions de prise en charge de tout ou partie du supplément de cotisations par l’employeur ;


			– les mesures permettant de lutter contre les discriminations en matière de recrutement, d’emploi et d’accès à la formation professionnelle ;


			– les mesures relatives à l’insertion professionnelle et au maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés notamment les conditions d’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, les conditions de travail et d’emploi et les actions de sensibilisation du personnel au handicap ;


			– les modalités de définition d’un régime de prévoyance et, dans les conditions au moins aussi favorables que celles prévues à l’article L. 911-7 du code de la sécurité sociale, d’un régime de remboursements complémentaires de frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident, à défaut de couverture par un accord de branche ou un accord d’entreprise ;


			– l’exercice du droit d’expression directe et collective des salariés ;


			– les modalités du plein exercice par le salarié de son droit à la déconnexion et la mise en place par l’entreprise de dispositifs de régulation de l’utilisation des outils numériques, en vue d’assurer le respect des temps de repos et de congé ainsi que la vie personnelle et familiale.


			Cette négociation peut également porter sur la prévention de la pénibilité.


			De façon en principe triennale, dans les offices publics de l’habitat ou groupe d’au moins 300 salariés, l’employeur engage une négociation sur la gestion des emplois et des parcours professionnels (GEPP) portant sur :


			– les grandes orientations à 3 ans de la formation professionnelle dans l’entreprise, les objectifs du plan de formation, les compétences à acquérir pendant la période de validité de l’accord ainsi que les critères et modalités d’abondement du compte personnel de formation ;


			– la mise en place d’un dispositif de gestion des emplois et des parcours professionnels (GEPP) et les mesures d’accompagnement susceptibles de lui être associées, en particulier en matière de formation, d’abondement au compte personnel de formation, de validation des acquis de l’expérience, de bilan de compétences ainsi que d’accompagnement de la mobilité professionnelle et géographique des salariés ;


			– le cas échéant, les conditions de la mobilité professionnelle ou géographique interne à l’entreprise ;


			– les perspectives de recours par l’employeur aux différents contrats de travail, au travail à temps partiel et aux stages, ainsi que les moyens mis en œuvre pour diminuer le recours aux emplois précaires au profit des contrats à durée indéterminée ;


			– les conditions dans lesquelles les entreprises sous-traitantes sont informées des orientations stratégiques de l’entreprise ayant un effet sur leurs métiers, l’emploi et les compétences ;


			– le déroulement de carrière des salariés exerçant des responsabilités syndicales et l’exercice de leurs fonctions.


			Cette négociation peut également porter sur le contrat de génération 5.


			Dans les offices publics de l’habitat de moins de 300 salariés, l’employeur doit s’efforcer à la demande des organisations syndicales d’engager une négociation sur la gestion des emplois et des parcours professionnels (GEPP), notamment dans le cadre des projets de regroupement, de fusion et de scission d’offices publics de l’habitat.


			Les parties signataires rappellent qu’en application de l’article 23 du décret n° 2011-636 du 8 juin 2011 la négociation annuelle propre à chaque office public de l’habitat prévue au chapitre II du titre IV du livre II de la deuxième partie du code du travail porte également sur l’évolution annuelle prévisionnelle de la masse salariale brute totale des salariés relevant du présent titre et sur l’évolution professionnelle dans l’entreprise.


			Article 3. Délégation


			Chaque organisation syndicale représentative partie aux négociations peut compléter sa délégation, composée du ou de deux délégués syndicaux sauf dispositions plus favorables, par un nombre de salariés fixé par accord entre l’employeur et l’ensemble desdites organisations.


			À défaut d’accord, le nombre de salariés de la délégation syndicale est au plus égal, par délégation, à celui des délégués syndicaux la composant. Ce nombre peut être porté à deux lorsqu’un seul délégué syndical est présent dans l’office.


			Article 4. Méthode de négociation au sein des offices publics de l’habitat


			Dans le cadre de chaque négociation collective au sein des offices publics de l’habitat, les partenaires sociaux s’engagent à prendre les dispositions nécessaires afin de pouvoir mener des négociations sérieuses et loyales. À cet effet, si l’une des deux parties le demande, ils s’engagent notamment à s’accorder sur un accord de méthode (c’est-à-dire sur la fixation d’un calendrier des négociations, sur la nature et la date de remise des informations à communiquer aux organisations syndicales représentatives).


			V. 6 Délégués du personnel et comité d’entreprise


			Les dispositions relatives aux institutions représentatives du personnel prévues au sein des titres Ier, II et III du livre III de la deuxième partie du code du travail s’appliquent dans les offices publics de l’habitat au bénéfice de l’ensemble de leur personnel sous réserve des adaptations prévues par le présent chapitre de la convention collective nationale.


			Article 1er. Calcul de l’effectif


			Pour l’application des dispositions de seuil prévues au titre IV du livre Ier de la deuxième partie du code du travail, aux titres Ier et II du livre III de la même partie de ce code, au titre Ier du livre VI de la quatrième partie du même code ainsi qu’aux articles du présent chapitre de la présente convention, l’effectif d’un office public de l’habitat est calculé en additionnant :


			– le nombre de salariés, qui ne relèvent pas du statut général de la fonction publique, déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 1111-2 et L. 1111-3 du code du travail ;


			– le nombre d’agents publics, à l’exception de ceux qui relèvent de cet office et sont placés dans la position de détachement en application des dispositions de l’article 2 du décret n° 86-68 du 13 janvier 1986, dans les positions de disponibilité ou hors cadres.


			Article 2. Élections professionnelles


			2.1. Répartition des sièges entre les différentes catégories de personnel et du personnel dans les collèges électoraux


			À défaut d’accord préélectoral valide portant sur la répartition des sièges entre les différentes catégories de personnel et la répartition du personnel dans les collèges électoraux chargés d’élire les délégués du personnel et les représentants du personnel au comité d’entreprise et conclu dans les conditions de l’article L. 2314-3-1 ou de l’article L. 2324-4-1 du code du travail, l’autorité administrative mentionnée aux articles L. 2314-11 et L. 2324-13 du même code décide de cette répartition.


			Dans un tel cas, la répartition des fonctionnaires et des agents non titulaires de droit public s’effectue de la manière suivante :


			– les fonctionnaires de catégorie A et les agents publics de niveau équivalent sont assimilés aux ingénieurs et cadres ;


			– les fonctionnaires de catégorie B, les agents relevant du cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux et les agents publics de niveau équivalent sont assimilés aux techniciens et agents de maîtrise ;


			– les fonctionnaires de catégorie C, hormis ceux relevant du cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux, et les agents publics de niveau équivalent sont assimilés aux ouvriers et employés.


			2.2. Décompte séparé des suffrages exprimés


			Pour l’application des dispositions relatives à la composition du conseil commun de la fonction publique prévues au sixième alinéa de l’article 9 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, des dispositions relatives à la composition du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale prévues au troisième alinéa de l’article 8 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et des dispositions relatives à la composition du Centre national de la fonction publique territoriale prévues au cinquième alinéa de l’article 12 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, les voix des fonctionnaires territoriaux et des agents non titulaires de droit public employés par les offices publics de l’habitat exprimées lors des élections aux comités d’entreprise font l’objet d’une comptabilisation séparée, au sein de leurs établissements respectifs, de celle des voix des autres membres du personnel. Ces voix sont agrégées avec les voix des autres salariés de l’office public de l’habitat qui les emploie en vue de la mise en œuvre de la procédure d’attribution des sièges du comité d’entreprise de cet office.


			Article 3. Comité d’entreprise


			3.1. Mise en place du comité d’entreprise


			Chaque office public de l’habitat comprend un comité d’entreprise, y compris lorsque son effectif calculé selon les modalités prévues à l’article 1er ci-dessus est inférieur à 50.


			3.2. Composition du comité d’entreprise


			Dans les offices publics de l’habitat dont l’effectif calculé selon les modalités prévues à l’article 1er ci-dessus est inférieur à 50, le comité d’entreprise comprend deux représentants titulaires du personnel et deux représentants suppléants du personnel. Il comporte un seul collège.


			3.3. Crédit d’heures des suppléants


			Les élus suppléants au comité d’entreprise disposent d’un crédit d’heures personnel et mensuel de 5 heures afin de participer aux réunions préparatoires hors de la présence de l’employeur.


			Le temps passé par les représentants du personnel suppléants aux réunions avec l’employeur n’est pas déduit du crédit d’heures mensuel et est payé comme du temps de travail.


			3.4. Rappel des attributions du comité d’entreprise à l’égard des agents publics


			En application de l’article 5 du décret n° 2011-636 du 8 juin 2011, outre les attributions prévues par le chapitre III du titre II du livre III de la deuxième partie du code du travail, le comité d’entreprise de l’office public de l’habitat exerce à l’égard des agents publics employés par cet office l’ensemble des compétences relevant des comités techniques prévues à l’article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.


			3.5. Gestion des activités sociales et culturelles


			Le comité d’entreprise assure ou contrôle la gestion des activités sociales et culturelles et de leur budget, quelle qu’en soit la forme, pour l’ensemble du personnel employé par l’office public de l’habitat.


			La contribution annuelle de l’office public de l’habitat pour le financement des activités sociales et culturelles du comité d’entreprise est au moins égale à 1,2 % de la masse salariale brute conformément à l’article 6 du décret n° 2011-636 du 8 juin 2011.


			3.6. Budget de fonctionnement


			Le comité d’entreprise dispose, dans le cadre de la réglementation en vigueur, d’un budget de fonctionnement qu’il peut décider de consacrer en partie à la formation des délégués du personnel et des délégués syndicaux.


			Article 4. Délégués du personnel


			Les modalités de mise en place et de fonctionnement ainsi que les attributions des délégués du personnel sont régies par les articles L. 2311-1 et suivants du code du travail sous réserve des dispositions de la présente convention.


			Dans le cadre de leurs attributions, les délégués du personnel doivent notamment remettre à l’employeur une note écrite 2 jours ouvrables avant la date de la réunion contenant leurs réclamations et demandes d’information.


			L’employeur leur répond par écrit dans les 6 jours ouvrables suivant la réunion au plus tard.


			Ces demandes et réponses sont soit transcrites sur un registre spécial soit annexées à ce registre.


			VI. 7 Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)


			Article 1er. Formation des membres du CHSCT


			Les représentants du personnel au CHSCT, ou en l’absence de CHSCT, les délégués du personnel assurant les attributions de ce dernier, bénéficient de la formation nécessaire à l’exercice de leurs missions.


			Ce droit à la formation, sur la durée du mandat, appartient individuellement à chaque représentant du personnel au CHSCT dans la limite de 5 jours quelle que soit la taille de l’office.


			Pour les risques psychosociaux, chaque office public de l’habitat accorde des formations adaptées à l’attention des membres du CHSCT. Cette formation de 2 jours s’ajoute aux 5 jours de formation prévus à l’alinéa précédent.


			Ces formations et leurs frais annexes sont pris en charge par l’employeur.


			Article 2. Crédit d’heures


			2.1. Utilisation du crédit d’heures


			Les représentants du personnel au CHSCT des offices disposent d’un crédit d’heures pour l’exercice de leurs fonctions détaillé selon le tableau prévu à l’article 2.2 ci-dessous.


			Ce crédit d’heures est considéré comme temps de travail.


			N’est pas déduit du crédit d’heures le temps passé aux activités suivantes :


			– les réunions du CHSCT ;


			– les enquêtes menées après un accident de travail grave ou des incidents répétés ayant révélé un risque grave, une maladie professionnelle ou à caractère professionnel grave ;


			– la recherche de mesures préventives dans toute situation d’urgence et de gravité, notamment lors de la mise en œuvre de son droit d’alerte par un membre du comité.


			2.2. Volume du crédit d’heures


			Les représentants du personnel au CHSCT disposent d’un crédit d’heures minimum mensuel, qui varie avec l’effectif de l’office. Le temps passé en heures de délégation est considéré et payé comme du temps de travail.


			

				

					

					

				

				

					

							

							Tableau des crédits d’heures mensuels par membre du CHSCT selon l’effectif de l’office


						

					


				

				

					

							

							De 50 jusqu’à 99 personnels


						

							

							5 heures


						

					


					

							

							De 100 à 299 personnels


						

							

							5 heures


						

					


					

							

							De 300 à 499 personnels
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							De 500 à 1 499 personnels


						

							

							15 heures


						

					


					

							

							À partir de 1 500 personnels


						

							

							20 heures


						

					


				

			


			Conformément à l’article L. 4614-5 du code du travail, les membres du CHSCT peuvent se répartir entre eux les heures de délégation dont ils disposent.


			Le cas échéant, la direction générale est informée de la répartition retenue entre les représentants.


			Cette transmission d’information permet de distinguer les heures entrant dans le contingent du crédit d’heures mensuel de celles en étant exclues.


			VII. 8 Délégation unique du personnel


			Les offices de moins de 300 salariés peuvent, lors de la constitution ou du renouvellement des instances représentatives du personnel, décider que les délégués du personnel constituent la délégation du personnel au comité d’entreprise et au CHSCT après consultation desdites instances.


			Sa composition, ses modalités de fonctionnement et ses attributions sont déterminées conformément aux dispositions des articles L. 2326-2 et suivants du code du travail, étant rappelé que chacune des trois instances composant la délégation unique du personnel, dont le CHSCT, conservent l’ensemble de ses prérogatives.


			Les élus suppléants à la délégation unique du personnel disposent d’un crédit d’heures personnel et mensuel de 5 heures dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités que celles visées au point 3.3 de l’article 3 du point V du présent chapitre.


			Il est rappelé qu’à titre transitoire, dans les offices disposant de délégués du personnel constituant la délégation du personnel au comité d’entreprise au 19 août 2015, les employeurs ont la possibilité, après consultation de ses membres, de maintenir cette délégation unique du personnel, sans y inclure le CHSCT, pendant les deux cycles électoraux suivant la fin des mandats en cours à cette date.


			VIII. Moyens accordés au dialogue social et aux représentants du personnel dans les offices publics de l’habitat


			Article 1er. 9 Temps de déplacement


			Le temps nécessaire au déplacement des représentants syndicaux au comité d’entreprise et des représentants élus du personnel en vue d’assister aux réunions prévues aux articles L. 2315-8, L. 2325-14 et L. 4614-7 du code du travail est rémunéré comme temps de travail effectif. Il n’est pas déduit des crédits d’heures.


			Article 2. Base de données économiques et sociales


			Sous réserve d’éventuelles dispositions conventionnelles de branche ou d’entreprise spécifiques, la base de données économiques et sociales (« BDES » ci-après) prévue à l’article L. 2323-8 du code du travail mise en place dans chaque office public de l’habitat rassemble un ensemble d’informations que l’employeur met à disposition du comité d’entreprise et, à défaut, des délégués du personnel ainsi que du CHSCT (en ce compris les représentants syndicaux de ces instances).


			Ces informations doivent être intelligibles, les offices devant fournir des données claires et compréhensibles.


			La BDES est accessible en permanence aux représentants du personnel mentionnés ci-dessus ainsi qu’aux délégués syndicaux et aux représentants syndicaux, le cas échéant. Ceux-ci sont tenus à une obligation de discrétion à l’égard des informations de cette base revêtant un caractère confidentiel et présentées comme telles par employeur.


			La BDES comporte des informations sur les 2 années précédentes, l’année en cours et les perspectives pour les 3 années à venir, sur les thèmes suivants :


			– investissements : investissement social (emploi, évolution et répartition des contrats précaires, des stages et des emplois à temps partiel, formation professionnelle et conditions de travail), investissement matériel et immatériel ;


			– égalité professionnelle entre les femmes et les hommes au sein de l’office public de l’habitat : diagnostic et analyse de la situation comparée des femmes et des hommes pour chacune des catégories professionnelles de l’office public de l’habitat en matière d’embauche, de formation, de promotion professionnelle, de qualification, de classification, de conditions de travail, de sécurité et de santé au travail, de rémunération effective et d’articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale, analyse des écarts de salaires et de déroulement de carrière en fonction de l’âge, de la qualification et de l’ancienneté, évolution des taux de promotion respectifs des femmes et des hommes par métiers dans l’office public de l’habitat, part des femmes et des hommes dans le conseil d’administration ;


			– fonds propres et endettement ;


			– ensemble des éléments de la rémunération des salariés et dirigeants ;


			– activités sociales et culturelles ;


			– rémunération des financeurs ;


			– flux financiers à destination de l’office public de l’habitat, notamment aides publiques et crédits d’impôts ;


			– sous-traitance ;


			– le cas échéant, transferts commerciaux et financiers entre les entités du groupe.


			Le contenu de ces informations, qui diffère selon que l’office comporte moins de ou au moins 300 salariés, est décrit aux articles R. 2323-1-3 et suivants du code du travail.


			La BDES comporte également l’ensemble des informations transmises de manière récurrente au comité d’entreprise et au CHSCT.


			La mise à disposition actualisée de ces informations dans la BDES par l’employeur, dans le respect des périodicités fixées par le code du travail le cas échéant, vaut communication des rapports et informations communiqués auxdites instances dans le cadre de leurs consultations récurrentes. Au vu de la réglementation actuellement en vigueur, les documents ayant trait aux consultations ponctuelles continuent d’être directement remis aux représentants du personnel.
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